IMPOSER UN MORATOIRE SUR LE DÉVELOPPEMENT DE PLACES

EN GARDERIES COMMERCIALES NON SUBVENTIONNÉES :
UNE URGENCE !

En appui à la démarche initiée par le Regroupement des CPE des régions de Québec et Chaudière-Appalaches, le Regroupement des CPE de la Montérégie fait appel à votre collaboration pour demander au Gouvernement de décréter un moratoire sur toute émission et tout octroi de permis à des garderies commerciales non subventionnées, et ce, pour toute la durée du développement des places qui ont déjà été attribuées par le ministère de la Famille.
Évolution du développement de places en garderies commerciales non subventionnées

Au 31 mars 2003, seulement 1 620 places étaient offertes dans les garderies commerciales non subventionnées alors qu’au 31 mars 2014, le développement avait atteint 46 641 places. Chaque mois, ces places continuent de se développer de façon inquiétante; entre le 1er avril et le 30 septembre 2014, 3 161 places de plus voyaient le jour pour un total actuel atteignant près de 50 000 places.
 

Le processus d’attribution des places en services de garde
Il est important à ce stade-ci d’effectuer un rappel historique. Il y a 5 ans, un scandale a éclaboussé les ministres libéraux Tony Tomassi et Michelle Courchesne, quant à l’octroi de places de garde subventionnées aux donateurs du Parti libéral. Réagissant au dévoilement de ce scandale qui laissait présager la mise en place de la Commission Charbonneau, le gouvernement libéral d’alors a instauré une procédure qui exige que la ministre de la Famille s’appuie désormais sur les recommandations des Comités consultatifs régionaux pour lui permettre de répartir les places subventionnées de façon réfléchie, cohérente et transparente sur chacun des territoires du Québec
. 
Les critères de sélection des projets de développement octroyés en CPE et garderies subventionnées depuis 2011 correspondent aux besoins populationnels et sociaux. Ils doivent prouver qu’ils sont capables de combler le déficit en terme de nombre de places, particulièrement en desservant les milieux vulnérables et défavorisés. 
Les propriétaires des garderies commerciales non subventionnées n’ont pas respecté ces règles, ont développé n’importe où, presque essentiellement dans les grands centres urbains ; leurs commerces sont donc absents des secteurs ruraux, semi-ruraux et des milieux défavorisés. Les propriétaires justifient leurs pratiques par le fait qu’ils ne demandent aucun financement au Gouvernement, alors que l’on sait que ces garderies sont subventionnées indirectement par les crédits d’impôt que reçoivent les parents.
Aujourd’hui, non seulement le gouvernement libéral fait fi de son propre mécanisme visant une transparence dans l’octroi des places, mais entrave même le développement des CPE en favorisant les garderies commerciales non subventionnées. En effet, le ministère de la Famille a entrepris une démarche auprès des CPE qui développent de nouvelles places de garde, les informant que, malgré les ententes signées, le Ministère leur impose désormais un investissement de 50 % du coût de l’immobilisation. Il faut rappeler que le gouvernement récupère actuellement les surplus que les CPE avaient réussi à mettre de côté, souvent pour investir dans ces mêmes projets de développement, les laissant ainsi dans l’incapacité de répondre à cette nouvelle exigence. Est-ce que la volonté du gouvernement consiste à cesser le développement du réseau des CPE et à permettre à des propriétaires de s’enrichir sur le dos des enfants et de leur famille ? Sommes-nous prêts comme société à laisser faire une telle aberration ?
La qualité plus élevée en CPE qu’en garderies à but lucratif
Il existe un consensus entre les chercheurs, les intervenants en petite enfance et les organismes de soutien à la petite enfance sur l’impact considérable de la qualité des services de garde sur le développement de l’enfant. Comme le rappelle le Conseil supérieur de l’éducation dans son avis intitulé Mieux accueillir et éduquer les enfants d’âge préscolaire, une triple question d’accès, de qualité et de continuité des services : « La qualité est plus élevée dans les CPE que dans les garderies à but lucratif (Drouin et al, 2004; Japel, Tremblay & Côté, 2005) »
. Il s’avère en effet que le nombre de plaintes à l’endroit des garderies à but lucratif est beaucoup plus élevé que dans les CPE ou les milieux familiaux. En 2014, 73,47 % des plaintes ont été déposées contre des garderies commerciales.  
Un autre consensus entre chercheurs, intervenants en petite enfance et organismes de soutien à la petite enfance réside dans l’importance de l’accès des enfants issus de milieux défavorisés en services de garde, milieux où les garderies commerciales non subventionnées sont absentes. « Selon trois rapports canadiens Early Years Study (McCain & Mustard, 1999; McCain, Mustard & Shanker, 2007; McCain, Mustard & McCuaig, 2011), la capacité d’apprendre d’un enfant qui entre à l’école dépend largement des connexions du cerveau qui se sont établies au cours des années précédentes grâce à un environnement favorable. Or, tous les enfants ne bénéficient pas d’un tel environnement. À la maternelle, les enfants canadiens qui vivent dans des familles à faible revenu courent plus du double des risques d’être vulnérables dans l’un ou l’autre domaine de développement (Janus & Duku, 2007) »
. Le Devoir nous informait, le 1er décembre dernier, qu’une nouvelle étude démontre que seuls les CPE favorisent le développement des enfants provenant de milieux défavorisés. Il semble que « ces enfants à 5 ans sont en effet trois fois moins susceptibles d’arriver vulnérables à la maternelle après un passage en CPE. Cet impact ne se manifeste pas avec la fréquentation d’un autre service de garde, comme une garderie privée subventionnée, par exemple. »

Dans le contexte, nous vous invitons à vous joindre à notre démarche, en réclamant du Gouvernement l’imposition d’un moratoire sur le développement de places en garderies commerciales non subventionnées et d’assurer la réalisation des projets pour lesquels il a octroyé des places de garde. Pour ce faire, vous trouverez ci-joint un document qui pourra vous aider; c’est solidairement que nous devons soutenir les enfants du Québec.

� Voir le tableau intitulé « Développement des garderies par région » pour obtenir un portrait du développement des garderies commerciales non subventionnées au Québec.


� Voir le document intitulé Comités consultatifs – Famille.


� Conseil supérieur de l’éducation (2012, août). Mieux accueillir et éduquer les enfants d’âge préscolaire, une triple question d’accès, de qualité et de continuité des services, p.24.
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